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En sus du départ du direc-
teur régional de santé sud-
est, Gilbert Ngombi, il
réclame, entre autres, le
paiement d'arriérés de plus
de trois trimestres de
primes de garde.EN grève depuis plus de sixmois, le collectif du per-sonnel de santé del’Ogooué-Lolo exige le dé-part du directeur régionalde santé (DRS) centre-est,Gilbert Ngombi. Ainsi quele paiement d'arriérés deplus de trois trimestres deprimes de garde, aux-quelles s’ajoute la de-mande d’annulation del’arrêté rectificatif00621/MSPP/CAB datantdu mois de mars dernier, etportant désignation desresponsables des pro-grammes et de budget opé-rationnel et des ressourcesd’unités opérationnellesdu ministère de la Santé.En effet, dans le cadre deson périple à travers tousles départements de la pro-vince, le collectif du per-sonnel de santé, conduitpar son porte-parole, Em-manuel Mounienguet, arencontré, dernièrement,le préfet de Mulundu,Achille Mindzogo, à qui il aprésenté l’ensemble de sesrevendications.Emmanuel Mounienguet a,par ailleurs, fustigé le mu-tisme des autorités poli-

Le personnel menace de fermer tous les centres de santé
Ogooué-Lolo/Secteur de la santé/Front social

D.M.
Koula-Moutou/Gabon

Le préfet Achille Mindzogo (extrême gauche)...
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... a appelé les personnels de santé à l’esprit patriotique.
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Quelques notables présents à la réunion.

Ph
o
to

 :
 D

.M
.

tiques de la province dontle silence, de son point devue, devient de plus en plusinquiétant. Le président ducollectif du personnel desanté a, de ce fait, annoncéla fermeture de tous lescentres de santé de la pro-vince, à compter du 15 juinprochain, si aucune solu-tion n’est trouvée entre-temps.  Pour sa défense, le direc-teur régional de santé del’Ogooué-Lolo, GilbertNgombi, a affirmé, àmaintes reprises, ne pasdisposer de fonds pour lepaiement des primes degarde querellées. Maispour contourner cette diffi-culté, il avait alors suggéréaux agents que les fonds dela Caisse nationale d'assu-rance maladie et de garan-tie sociale (Cnamgs) soientredistribués à l’ensembledu personnel de santé. Une proposition qui a pro-

voqué de vives réactionsdans les rangs des intéres-sés. Et, depuis lors, GilbertNgombi s’est enfermé dansun mutisme total, refusantde rencontrer qui que cesoit, même pas la pressepour de plus amples expli-cations. Une attitude qui nemanque pas de susciter desinterrogations. Et mêmed'éveiller divers soupçonsau sein du personnel desanté, qui n'en finit d'ail-leurs plus de demander sondépart.Dans sa réponse, le préfet,tout en se disant trèspréoccupé par cette situa-tion qui pénalise bon nom-bre de ses administrés, enparticulier, et l’ensembledes populations de la pro-vince en général, a promisde s’en remettre au gouver-neur de la province afinqu’une solution urgentesoit trouvée à cette crise.
Non sans faire appel à l’es-prit patriotique des per-sonnels soignants, d’autantplus que ce sont "leurs pa-rents" qui paient le lourdtribut de la grève.

Également présent à cetterencontre, le président duconseil consultatif dessages de Mulundu, BarrèsImmongault, a lui aussi prisl’engagement d’entrepren-
dre les démarches néces-saires auprès des autoritésconcernées par le dossier,afin de faire revenir la séré-nité au sein des centres desanté du département. 

Cette interrogation a fait
l'objet d'un enseignement
destiné aux opérateurs
économiques qui exercent
dans le domaine de l'ali-
mentation à Franceville.EN vue d'améliorer lesconditions de vente desdenrées alimentaires dansla province du Haut-Ogooué, le responsable dela base départementale del'hygiène publique et d'as-sainissement pour laMpassa, Patrick DibassMoutoko, a récemmentconvoqué à une séance deformation, à la mairie du1er arrondissement, lescommerçants exerçantdans ce domaine de l'ali-mentation. Au nombre des habitudeset des dispositions que de-vront avoir les manipula-teurs des produitsalimentaires, l'expert engénie sanitaire et hygiènepublique a relevé, premiè-rement, la bonne hygiène
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Le formateur, Patrick Dibass 
Moutoko.
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Les opérateurs économiques suivant les consignes 
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corporelle. En effet, l'hy-giène exige des cheveuxcourts et des foulards pourles femmes, une barbecourte, des ongles coupéset propres, des visites mé-dicales chez un médecintous les trois mois, des vac-cins à jour (tuberculose, hé-patite, tétanos, fièvretyphoïde...). Deuxièmement, il y a l'hy-giène du local dans lequelsont conservés les ali-ments. A ce niveau, le localdoit être aéré, ventilé et

suffisamment éclairé. Ildoit être à l'abri de ron-geurs, d'insectes et d'ani-maux domestiques. Enoutre, le local doit avoir soncertificat de dératisation etde désinsectisation à jour,une poubelle avec couver-cle et des toilettes propres. La conservation des ali-ments a également figuréen bonne place lors de cemini-séminaire de forma-tion. L'expert a mis l'accentsur le respect strict de lachaîne de froid. « Il faut

conditionner, dans les sa-
chets, les aliments à conge-
ler en petites portions de 1
kg, 2 kg, 3 kg...pour éviter la
décongélation-recongéla-
tion, ainsi que toute mani-
pulation par les clients. Le
pain et les pâtisseries doi-
vent être conservés dans des
caisses fermées et vitrées, à
l'abri des mouches, de la
poussière et de toute mani-
pulation par les clients », aenseigné Patrick DibassMoutoko, aux commer-çants. 

Quant aux aliments eux-mêmes, il a été conseilléaux opérateurs écono-miques de ne pas acceptertoute livraison par les four-nisseurs d'aliments de qua-lité douteuse. De vérifierrégulièrement les dates depéremption/ « Ecartez les
produits périmés, cabossés,
bombés, rouillés, fuités », a-t-il indiqué. Les critères d'un alimentfrais ont également retenul'attention dans la commu-nication du spécialiste, sur-

tout en ce qui concerne lepoisson, la viande et lesœufs. En cas de non-respect desconditions d'hygiène à laconservation des aliments,des dispositions réglemen-taires sont prévues. Ellesvont, notamment, d'uneamende de 24 000  à 100000 francs, à une saisie desproduits suspectés, avariésou dangereux, ou encore àla fermeture provisoire oudéfinitive de l'établisse-ment.


